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SOMMAIRE EXÉCUTIF 
L'itinérance chez les femmes, les jeunes filles et les personnes de diverses identités de 
genre1 est une crise au Canada – qui se cache au vu de tous. 

1    Tout au long de ce document, nous explorerons les expériences des femmes, des jeunes filles et des personnes de diverses identités de 
genre en tenant compte du genre. Dans notre définition des femmes nous incluons toute personne qui s'identifie en tant que femme et nous 
cherchons également à souligner les défis distincts que les personnes de diverses identités de genre rencontrent pour accéder à un logement 
adéquat. Étant donné qu'il y a peu de recherches disponibles sur les expériences des personnes de diverses identités de genre en matière 
d'itinérance et de besoin de logement au Canada, la majorité des recherches dont il est question dans ce rapport portent exclusivement sur 
les femmes. Il y a un besoin impératif de recherches sur les expériences des personnes de diverses identités de genre en matière d'itinérance 
et de besoin en logement, et le WNHHN aimerait souligner notre frustration face à l'absence continue des expériences et des voix des 
personnes de diverses identités de genre dans la recherche universitaire et communautaire.

Dans toutes les provinces et tous les territoires, les 
femmes, les filles et les personnes de diverses identités 
de genre subissent les formes les plus graves de 
besoin en logement. Les femmes noires, les femmes 
racisées, les femmes autochtones, les personnes de 
diverses identités de genre, les femmes handicapées, 
les femmes pauvres, les personnes LGBTQ2S+, les 
travailleuses du sexe, les femmes incarcérées, les 
nouvelles arrivantes et les femmes plus jeunes et plus 
âgées sont toutes affectées de manière disproportion-
née (Van Berkum et Oudshoorn, 2015). Les meilleures 
estimations disponibles sur l'itinérance et l'insécurité 
du logement chez les femmes sont encore nettement 
inférieures à la réalité, en partie en raison de la nature 
souvent cachée de leur itinérance (Maki, 2017). Les 
femmes sont moins susceptibles de se présenter dans 
les refuges classiques, de se rendre dans les centres 
d'accueil et les lieux publics ou d'accéder à d'autres 
services spécifiques aux sans-abri et sont plus suscepti-
bles de dépendre de soutiens relationnels, précaires et 
dangereux pour survivre (Bretherton, 2017). La prédom-
inance et la plus grande visibilité des hommes dans le 
secteur de l'itinérance ont engendré des politiques 
et des services axés sur les hommes, créant ainsi des 
conditions qui gardent l'itinérance chez les femmes 
invisible (Bretherton, 2017). Par conséquent, nous 
sous-estimons fortement le nombre très important 
de femmes qui sont sans abri au Canada et que nous 
restons sans réagir.

Les recherches démontrent également que les systèmes 
de soutien actuels sont incapables de faire sortir les 
femmes et les jeunes filles de l'itinérance rapidement 
(voire pas du tout) et que dans de nombreux cas elles 
n'ont pas d'autre choix que de retourner dans des situ-
ations de violence, de précarité et de marginalisation 

(Statistique Canada, 2019). Les femmes et les personnes 
de diverses identités de genre sont confrontées à une 
violence sévère dans la rue et dans les systèmes publics 
et sont régulièrement séparées de leurs enfants en 
raison de leur situation en matière de logement et de 
leur exposition à la violence (Van Berkum et Oudshoorn, 
2015). Malgré cela, la politique du logement se 
préoccupe rarement de leurs réalités, ce qui se traduit 
par un manque considérable de services de logement 
réservés aux femmes et informés des traumatismes 
subis (Fotheringham, Walsh et Burrowes, 2013; Kirkby 
et Mettler, 2016). En l'absence d'accès à un logement 
sûr, adéquat et abordable, les femmes des quatre coins 
du Canada sont poussées vers des systèmes d'urgence 
insuffisants ne répondant pas à leurs besoins. Dans 
bien des cas, ces systèmes d'urgence submergés par 
la demande et chroniquement sous-financés refusent 
donc régulièrement les femmes victimes de violence, 
d'itinérance et de formes extrêmes de marginalisation 
(Vecchio, 2019).

Afin de mieux comprendre ces défis, le Women’s 
National Housing and Homelessness Network 
(WNHHN) a décidé d'entreprendre une revue systéma-
tique des données disponibles sur l'itinérance chez 
les femmes au Canada. L'Observatoire canadien sur 
l'itinérance a été engagé pour effectuer cette revue 
de la littérature et a été guidé à chaque étape par l'ex-
pertise des membres du WNHHN, qui comptaient 
également des membres possédant une expérience 
vécue d'itinérance. Cette revue de la littérature a 
exploré les preuves qui existent sur les causes, les 
conséquences et les expériences d'itinérance et de 
précarité du logement uniques que vivent les femmes, 
les jeunes femmes et les personnes de diverses identités 
de genre au Canada. Nous nous sommes appuyés sur 

http://womenshomelessness.ca/
http://womenshomelessness.ca/
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l'expertise de nos partenaires de Keepers of the Circle, 
un centre autochtone dirigée par le Temiskaming Native 
Women's Support Group dans le nord de l'Ontario afin 
d'analyser les recherches sur recherches sur les expéri-
ences des femmes autochtones. La revue a triangulé 
une multitude de sources de données, dont : de la 
littérature savante, des rapports gouvernementaux, des 
énoncés de politiques, des fiches d'information, des 
travaux des commissions parlementaires, des données 
statistiques et des députations faites à tous les niveaux 
de gouvernement (publiées entre 2000 et 2019)2.

En rassemblant nos conclusions, nous avons identifié 
huit défis et possibilités clés auxquels nous faisons 
face à titre de nation dans notre objectif de prévention 

2   Pour plus de détails sur la méthodologie, voir le chapitre Méthodologie dans L'État des besoins des femmes en matière de logement et de 
l'itinérance chez les femmes au Canada : une revue de la littérature.

3   La Définition canadienne de l'itinérance décrit l'itinérance cachée comme une forme de logement provisoire qui inclut «les personnes vivant 
temporairement avec d'autres, mais sans garantie de résidence continue ou de perspectives immédiates d'accès à un logement permanent» 
(Observatoire canadien sur l'itinérance, 2017, p. 3).

et d'élimination de l'itinérance chez les femmes, les 
jeunes femmes et les personnes de diverses identités de 
genre. Les défis auxquels nous faisons face ne sont pas 
insurmontables. En fait, la COVID-19 offre au Canada 
l'occasion historique de transformer des interventions 
d'urgence efficaces en solutions politiques et pratiques 
à long terme. Il est temps d'accorder la priorité au 
droit au logement des femmes, des jeunes filles et 
des personnes de diverses identités de genre en inves-
tissant dans des solutions politiques fondées sur les 
preuves, dans des logements ciblant les femmes et 
dans la transformation des services et des soutiens, le 
tout façonné par l'inclusion et le leadership significatifs 
de femmes diverses possédant une expérience vécue.

8 DÉFIS ET POSSIBILITÉS DE 
CHANGEMENT PRINCIPAUX

1. Le nombre de femmes, de jeunes filles et de personnes de diverses identités 
de genre qui se retrouvent sans abri au Canada est considérablement sous-

estimé. L’itinérance chez les femmes est rendue invisible par la façon dont nous 
définissons le besoin de logement et l’itinérance, et par la façon dont nous  
le mesurons et y répondons.

Les femmes vivent l’itinérance différemment des 
hommes et sont beaucoup plus susceptibles de vivre 
une itinérance cachée (Baptista, 2010)3. Leur parcours 
vers l’itinérance est unique et elles sont moins suscep-
tibles de se retrouver dans des refuges ordinaires, des 
lieux d'accueil, des espaces publics ou d'accéder à 
d'autres services spécifiques aux sans-abri (Maki, 2017). 
Les femmes sont plus susceptibles de compter sur 
des soutiens relationnels, précaires et dangereux pour 
survivre, comme dormir sur le sofa de leurs amis ou 
échanger des faveurs sexuelles contre un logement 

(Bretherton, 2017). Par conséquent, elles sont systéma-
tiquement sous-estimées dans les dénombrements 
ponctuels et autres méthodologies de «capture d'in-
stantanés» qui se concentrent généralement sur la 
mesure de l’itinérance absolue/de la rue, qui a tendance 
à être dominée par les hommes (Savage, 2016). Cela 
signifie que l'ampleur de l’itinérance chez les femmes, 
les filles et les personnes de diverses identités de 
genre est beaucoup plus importante que ce que nous 
estimons actuellement.

http://womenshomelessness.ca/literature-review/
http://womenshomelessness.ca/literature-review/
https://www.homelesshub.ca/sites/default/files/COHhomelessdefinitionFR.pdf
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Une des raisons pour laquelle l’itinérance chez les femmes est sous-estimée et par conséquent sous-financée 
est en partie parce qu'elle n'est souvent pas reconnue comme telle (Pleace et Bretherton, 2013). Il n'existe 
pas de définition nationale de l’itinérance qui prenne en compte la manière dont les femmes et les personnes 
de diverses identités de genre subissent l’itinérance. Par exemple, de manière générale, les dénombrements 
des sans-abri omettent les femmes qui fuient la violence sexiste, les femmes emprisonnées dans des situations 
de trafic sexuel, celles qui partagent un logement ou qui dorment sur le sofa d'amis, ou celles qui sont dans des 
situations dangereuses et/ou d'exploitation pour accéder à des refuges (Bretherton, 2017; Savage, 2016). Le fait 
de ne pas reconnaître ces expériences spécifiques au genre augmente l'invisibilité de l’itinérance chez les femmes 
et laisse aux gouvernements le soin de concevoir et de mettre en œuvre des politiques et des programmes sans 
tenir compte des connaissances et des données essentielles.

EN HAUT: FIGURE 1 
Lorsque nous pensons à l'itinérance, nous imaginons peut-être une personne qui demande de l'argent à un 
coin de rue, mais pour les femmes, l'itinérance est souvent cachée derrière des portes fermées. Elles peuvent 
dormir sur le sofa de ses amis ou échanger des faveurs sexuelles contre un logement ou vivre dans un minuscule 
appartement surpeuplé.
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En une seule journée 
(18 avril 2019), 699 
femmes et 236 
enfants les accompag-
nant  ont été refusés 
par les refuges pour 
victimes de violence 
domestique partout 
au Canada. 

(Statistique Canada, 2019)

On a compté 9 078 
femmes et filles en 
situation d'itinérance 
durant toute journée 
donnée dans le dénom-
brement ponctuel 
national de 2018.

(EDSC, 2019b)

21 % des mères 
seules au Canada 
élèvent leurs enfants 
dans la pauvreté. 

(Sekharan, 2015)

En 2017-2018, plus de 
68 000 femmes et 
enfants ont été 
accueillis dans des 
refuges pour femmes 
victimes de violence 
au Canada.

 (Statistique Canada,  2019)

42 % des femmes 
qui habitant dans les 
réserves vivent dans 
des maisons qui ont 
besoin de réparations 
importantes. 

 (Arriagada, Statistique Canada,
 2016)

La véritable ampleur 
de l'itinérance chez les femmes 
et de leur besoin en logement 

27 % des ménages 
monoparentaux 
dirigés par des femmes 
éprouvent un besoin 
impérieux en matière 
de logement, compara-
tivement à 16 % pour 
les ménages dirigés par 
des hommes.

28 % des ménages 
dirigés par des femmes 
éprouvent un besoin 
impérieux en matière 
de logement. 

(SCHL, 2019)

En 2016, le taux 
d'occupation des 
refuges pour familles 
s'élevait à 88,7 %, une 
augmentation de 27 % 
depuis 2007. Près de 
90 % des familles qui 
utilisent les refuges 
sont dirigées par des 
femmes seules.

(Emploi et Développement 
social Canada, 2019)

7 % des 
Canadiennes 
s'identifiant comme 
femmes ont déclaré 
avoir vécu l'itinérance 
cachée à un moment 
donné de leur 
existence. 

(Rodrigue, Statistique Canada, 2016)

FIGURE 2 (EN HAUT)
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2. Il y a une grave pénurie de logements sûrs, abordables, adéquats  
et appropriés pour les femmes et les personnes de diverses identités  

de genre du Canada.  

Les femmes au Canada connaissent des niveaux dispro-
portionnés de besoins en logement et d'instabilité du 
logement. Les recherches indiquent que 55 % des 
ménages canadiens en situation de besoin impérieux 
en matière de logement sont dirigés par des femmes, 
tout comme 63 % des ménages qui vivent dans des 
logements subventionnés (SCHL, 2018, p. 11). Les 
données montrent également que 27 % des ménages 
monoparentaux dirigés par des femmes éprouvent un 
besoin impérieux de logement, soit presque le double 
du taux des ménages dirigés par des hommes (16 % ) 
(SCHL, 2019). Davantage de ménages dirigés par des 
femmes vivent dans des logements subventionnés 
que les ménages dirigés par des hommes (44,1 % par 
rapport à 40,5 %) (SCHL, 2019), et ces chiffres sont 
encore plus élevés pour certains groupes particuliers 
de femmes. 

La recherche (Prentice et Simonova, 2019) 
indique que les groupes suivants éprouvent 
des besoins impérieux en matière de 
logement :

21 % des ménages menés par des femmes âgées

22 % des ménages menés par des jeunes 
femmes

25 % des ménages menés par des femmes 
autochtones (hors réserve)

Les niveaux disproportionnés de besoins en matière 
de logement auxquels les femmes font face sont liés 
aux défis uniques qu'elles rencontrent pour accéder à 
un logement sécuritaire et approprié, dont des niveaux 
élevés de pauvreté et davantage de responsabilités liées 
à la garde des enfants (Nemiroff, Aubry et Klodawsky, 
2011; Walsh, Rutherford et Kuzmak, 2009). Le principal 
défi que les femmes doivent relever lorsqu'elles quittent 
une situation de violence est le manque d'options de 
logements abordables et appropriés à long terme 
(Statistique Canada, 2019). Le manque de logements 
abordables et de soutiens pousse les femmes vers 
des systèmes d'urgence insuffisants, débordés, et qui 
souvent ne répondent pas à leurs besoins (Vecchio, 
2019). 
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3. Le manque de logements et d'aides spécifiques aux femmes pousse les 
femmes vers des refuges et des services d'urgence qui ne reconnaissent 

pas qu'elles sont sans abri, ne sont pas conçus pour répondre à leurs besoins 
et sont sous-financés et débordés. De ce fait, de nombreuses femmes restent 
prisonnières de situations traumatisantes d'itinérance et de violence.

Il existe partout au Canada un profond manque 
de services de logement à l'intention des femmes 
seulement et qui tiennent compte des traumatis-
mes, pour les femmes qui connaissent la précarité du 
logement (Fotheringham, Walsh et Burrowes, 2013; 
Kirkby et Mettler, 2016). En l'absence de telles options 
de logement, certaines femmes se tournent vers des 
refuges et des services d'urgence dans les secteurs de 
l'itinérance et de la violence contre les femmes (VCF). 
Il y a cependant beaucoup moins de lits d'urgence 
réservés aux femmes dans les refuges du Canada, soit 
68 % des lits des refuges sont mixtes ou réservés aux 
hommes, contre 13 % dédiés aux femmes (EDSC, 2019a). 
En outre, la recherche a révélé que de nombreuses 
femmes évitent les refuges pour sans-abri classiques 
parce qu'ils sont conçus pour les hommes et qu'ils ne 
sont peut-être pas sécuritaires (Bretherton, 2017), ou 
parce qu'elles craignent que les services de protec-
tion de l'enfance leurs prennent leurs enfants si elles 
s'identifient comme sans abri (Martin et Walia, 2019).

Les données révèlent également qu'il y a peu de 
refuges pour les sans-abri et les victimes de la VCF 
dans certaines collectivités qui en ont le plus besoin. Le 
Rapport sur la capacité des refuges de 2018 indique 
une répartition très inégale des refuges d'urgence dans 
les provinces et territoires canadiens. Par exemple, il n'y 
a que deux refuges spécifiques pour femmes dans les 
trois territoires, avec un total de 37 lits (EDSC, 2019a). 
Fait remarquable, le rapport a révélé que certaines 
provinces et territoires ne disposaient d'aucun refuge 

d'urgence pour femmes en 2018, notamment l'Île-du-
Prince-Édouard et le Yukon (EDSC, 2019a). De même, 
les données indiquent que 70 % des réserves du Nord 
n'ont pas de maisons d'hébergement ou de refuges 
d'urgence pour les femmes qui fuient la violence, 
malgré les preuves que la violence sexiste est partic-
ulièrement élevée dans beaucoup de ces communautés 
(Martin et Walia, 2019).

Le sous-financement chronique des services, des 
refuges et des logements publics pour femmes signifie 
que de nombreux refuges et services fonctionneront 
systématiquement à pleine capacité ou en surcapacité 
(EDSC, 2019a) et que, par conséquent, de nombreuses 
femmes ne pourront pas accéder aux services vitaux 
dont elles ont besoin. Par exemple, parmi les près de 1 
000 femmes et enfants que les refuges d'urgence VCF 
au Canada refusent en moyenne par jour, beaucoup 
retourneront dans des situations de violence et de 
précarité (Statistique Canada, 2019). De plus, pour les 
femmes qui peuvent accéder à un refuge d'urgence 
VCF, peu d'entre elles passent de ces refuges à un 
logement sécuritaire ou approprié. En fait, les données 
indiquent que lorsque les femmes quittent ces refuges, 
21 % retournent vivre avec un agresseur, 36 % ne savent 
pas où elles iront après leur départ et 11 % vont dans un 
autre refuge pour femmes victimes de violence (Statis-
tique Canada, 2019). Les défaillances qui existent au sein 
des systèmes d'urgence contribuent aux expériences 
cycliques d’itinérance, aux traumatismes complexes, 
à l'exploitation, à la violence et à la pauvreté dans la 
vie des femmes. 

FIGURE 3   

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/sans-abri/publications-bulletins/capacite-hebergement-2018.html
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4. L’itinérance est particulièrement dangereuse pour les femmes et les 
personnes de diverses identités de genre. Lorsqu'on omet de prévenir 

ou de mettre fin au besoin en logement ou à l’itinérance chez les femmes, nous 
assurons qu'elles tombent dans un cycle répété de violence et de précarité  
du logement.

Les données nationales indiquent que 91 % des femmes 
sans abri au Canada ont été victimes d'agressions au 
cours de leur vie (McInnes, 2016). Les recherches 
montrent que les jeunes femmes sans abri sont 
beaucoup plus susceptibles d'être victimes du trafic 
sexuel (Miller-Perrin et Wurtele, 2017) et de subir une 
victimisation violente dans la rue, les données natio-
nales (Gaetz et al. 2016) indiquant qu'au cours des 12 
derniers mois :

37,4 % des jeunes femmes ont été victimes 
d'une agression sexuelle, contre 8,2 % des jeunes 
hommes

41,3 % des jeunes trans et non-binaires ont subi 
une agression sexuelle 

35,6 % des jeunes LGBTQ2S+ ont été victimes 
d'une agression sexuelle, contre 14,8 % des jeunes 
hétérosexuels 

Les recherches démontrent que compte tenu de 
ces expériences, certaines femmes et personnes de 
diverses identités de genre se sentent plus en sécurité 
en restant dans des relations violentes ou d'exploitation 
que dans la rue ou dans un refuge.

« Souvent la nuit, je marchais simplement 

aux alentours toute la nuit parce que, de 

cette façon, j’avais l’impression d’avoir plus 

le contrôle. Je n’ai jamais bu toute seule. 

J’étais toujours sobre sauf quand j’étais 

avec d’autres personnes. Je n’ai jamais 

mendié pour boire ou pour m’acheter de la 

drogue. Je mendiais pour manger. Et quand 

je marchais la nuit, je savais toujours quand 

les sales types m’avaient repérée parce 

qu’ils commençaient à faire le tour du bloc 

dans leur voiture pour essayer de savoir où 

j’étais allée, et chaque fois, je me trouvais 

un endroit où me cacher jusqu’à ce qu’ils 

partent […]. Et je me suis toujours souvenue 

de cette pensée qui m’obsédait : est-ce que 

il y a quelqu’un quelque part qui ne s’en  

fout pas?»

- Michelle G, citée dans l'Enquête nationale sur les 
femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, 
2019, p. 655

https://www.homelesshub.ca/YouthWithoutHome
https://www.homelesshub.ca/YouthWithoutHome
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5. Les lacunes, les cloisonnements, les politiques et les pratiques des secteurs 
de la VCF et de l'itinérance peuvent involontairement créer des difficultés 

pour certaines femmes et certaines personnes de diverses identités de genre, 
contribuant dans certains cas à l'instabilité du logement et à l'exposition  
à la violence.

Les recherches montrent qu'en dépit des meilleures 
intentions, certaines femmes et personnes de diverses 
identités de genre sont lésées par la manière dont les 
secteurs de la VCF et de l'itinérance structurent et 
fournissent des services. Les difficultés ont tendance 
à se manifester dans trois domaines :

 ↳ Politiques et pratiques DANS les secteurs  
de la VCF et de l’itinérance

 ↳ Silos ENTRE le secteur de la VCF  
et celui de l'itinérance

 ↳ LACUNES DES SERVICES dans les secteurs  
de la VCF et de l’itinérance

Les politiques et les pratiques dans les secteurs de la 
VCF et de l’itinérance peuvent créer des préjudices 
involontaires pour certaines femmes. Par exemple, il 
se peut que les femmes ne soient pas acceptées dans 
les refuges VCF parce qu'elles prennent des drogues 
ou en raison de besoins complexes en matière de santé 
mentale (Vecchio, 2019), parce qu'elles ne répondent 
pas aux critères d'admissibilité (p. ex., la violence 
qu'elles ont subi n'est pas récente ou aux mains de 
leur partenaire), ou parce qu'elles sont considérées 
sans abri plutôt que des femmes qui fuient la violence 
(A. Hache, communication personnelle, 1er mai 2020). 
Dans le secteur de l'itinérance, les politiques d'obliga-
tion de signalement entraînent un refus de services ou 
une séparation mère-enfant (Caplan, 2019), et certains 
refuges d'urgence refusent d'offrir leurs services aux 
femmes qui ont subi une violence de la part d'un 
partenaire intime (Drabble et McInnes, 2017; Tutty, 
2015). L'exclusion et l'oppression des LGBTQ2S+ et des 
personnes de diverses identités de genre sont particu-
lièrement évidentes dans le système des refuges pour 
sans-abri et compromettent la sécurité, la dignité et 
l'inclusion des femmes LGBTQ2S+ et des personnes de 
diverses identités de genre (Abramovich, 2017). Involo-
ntairement, ces échecs systémiques aident à orienter 
les femmes et les personnes de diverses identités de 
genre vers des situations d'itinérance cachée.

Les lacunes des services dans les secteurs de la lutte 
contre la VCF et de l’itinérance créent des obstacles 
à l'accès aux soutiens et aux logements pour de 
nombreuses femmes et personnes de diverses identités 
de genre. Il existe par exemple un manque important 
de services d'urgence adaptés aux femmes et aux 
personnes de diverses identités de genre souffrant d'un 
handicap. Une étude de DAWN Canada a rapporté que 
seulement 65 % des refuges d'urgence pour sans-abri  
étaient dotés d'un accès pour fauteuils roulants, 66 % 
offraient des chambres et salles de bains avec accès 
pour fauteuils roulants, 17 % offraient le langage de 
signe et 5 % offraient des documents en braille (Alimi, 
Singh et Brayton, 2018). 

« Ils m'on demandé pourquoi je n'allais 

pas simplement dans les refuges des 

hommes. Je leur ai dit que je l'avais déjà 

fait, mais que je me faisais agresser 

sexuellement tout le temps. Je me 

souviens une fois, je me suis réveillée 

dans un refuge pour hommes et il y avait 

cinq types qui encerclaient mon lit dans 

le noir, et ils n'avaient pas de pantalons. 

Après l'agression sexuelle, j'ai quitté les 

lieux et je n'y suis jamais retournée.»

- Mae (Experte en expérience vécue  

citée dans Lyons et al, 2016, p. 374)
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De plus, le cloisonnement des services, des politiques, 
du financement et de la recherche entre le secteur 
de l'itinérance et celui de la lutte contre la VCF ne 
permet pas de répondre aux besoins de nombreuses 
femmes. Malgré le chevauchement de ces secteurs, 
les femmes ne sont pas toujours en mesure d'obtenir 
la satisfaction de tous leurs besoins dans l'un ou l'autre 
des deux milieux de services. Par exemple, il se peut 

que les services du secteur de la VCF n'offrent pas 
de services de soutien appuyant les sorties durables 
de l'itinérance (Bretherton, 2017) et il se peut que le 
secteur de l'itinérance n'offre pas de personnel, de 
soutien et de sécurité ciblant les femmes qui subissent 
la violence d'un partenaire intime (VPI) ou la violence 
sexiste (Drabble et McInnes, 2017; Tutty, 2015).

6. Les femmes et les filles autochtones et les personnes de diverses identités 
de genre vivent dans les conditions de logement les plus extrêmes partout 

au Canada et sont les plus mal desservies dans les secteurs de la VCF  
et de l'itinérance. 

Les femmes et les filles autochtones ainsi que les personnes de diverses identités de genre connaissent les formes 
les plus sévères de besoin en logement partout au pays. Par exemple, la recherche indique que les femmes 
autochtones sont :

 ↳ Surreprésentées parmi les femmes sans abri (Walsh, 
MacDonald, Rutherford, Moore et Krieg, 2012);

 ↳ Plus susceptibles de connaître l’itinérance cachée que 
beaucoup d'autres groupes;

 ↳ 15 fois plus susceptibles d'utiliser un refuge pour 
sans-abri que les femmes non autochtones au cours 
d'une année (Falvo, 2019);

 ↳ Surreprésentées environ cinq fois plus dans les refuges 
pour victimes de violence domestique par rapport à 
leur représentation dans la population canadienne, et 
les enfants autochtones sont surreprésentés environ 
trois fois plus (Statistique Canada, 2019); 

 ↳ Surreprésentées dans les établissements correction-
nels, les femmes autochtones représentant 42 % de la 
population femme incarcérée dans les établissements 
fédéraux (Zinger, 2020); et

 ↳ Plus susceptibles d'être dans des situations de vie 
inadéquates, les données indiquant que 21 % des 
femmes autochtones vivent dans des logements néces-
sitant des réparations importantes, comparativement 
à 7 % des femmes non autochtones (Arriagada, 2016).
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Ces problèmes de logement coïncident avec la violence 
disproportionnée subie par les femmes et les filles 
autochtones, et les personnes de deux esprits et de 
diverses identités de genre, une tendance qui a été 
déclarée comme une crise nationale des droits de la 
personne (Amnistie internationale, 2014). Les femmes 
autochtones connaissent des taux de violence conjugale 
exponentiellement plus élevés que les femmes non 
autochtones et sont trois fois plus susceptibles d'être 
victimes de crimes violents. Martin et Walia (2019) 
ont rapporté que les femmes autochtones sont 12 fois 
plus susceptibles d'être assassinées ou de disparaître 
que les femmes non autochtones, et que les femmes 
autochtones âgées entre 25 et 44 ans sont 5 fois plus 
susceptibles de mourir des suites d'actes de violence 
que les autres femmes du même âge (p. 42).

Malgré la violence et le besoin en logement dispropor-
tionnés qu'éprouvent les femmes autochtones, elles 
restent les plus mal desservies, tant en ce qui a trait 
à la lutte contre la VCF que l'itinérance partout au 
pays. Il y a un manque très important de refuges pour 
femmes sans abri ou de refuges pour femmes victimes 
de violence dans les communautés autochtones et 
dans les réserves, les données indiquant que 70 % des 
réserves du Nord n'ont pas de maisons d'hébergement 
ni de refuges d'urgence pour les femmes fuyant la 
violence (Martin et Walia, 2019). Souvent, les refuges 
des centres urbains ne sont pas inclusifs, accueillants 
ou adaptés aux particularités culturelles, et la plupart 
des collectivités n'offrent pas de refuges ni de centres 
d'accueil gérés par et pour les femmes autochtones 
(Curry, 2018). La colonisation et le génocide culturel 
en cours sont à l'origine des besoins disproportionnés 
en matière de logement et de la violence à laquelle les 
femmes et les filles autochtones sont confrontées et 
expliquent l'insuffisance des fonds publics mis à dispo-
sition pour remédier à ces inégalités (Enquête nationale 
sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées, 2019a).

Appel à la justice 4.7

«Nous demandons à tous les gouvernements 

d’appuyer l’établissement et le financement 

durable à long terme de refuges, d’espaces 

sûrs, de maisons de transition, de maisons 

d’hébergement de deuxième étape et de 

services dirigés par les Autochtones, et 

libres d’accès pour les femmes, les filles et 

les personnes 2ELGBTQQIA autochtones qui 

sont sans domicile ou qui vivent une situation 

précaire, qui sont aux prises avec l’insécurité 

alimentaire ou la pauvreté, et qui fuient la 

violence ou ont été victimes de violence et 

d’exploitation sexuelle.» 

Rapport final de l'Enquête nationale sur les 

femmes et les filles autochtones disparues  

et assassinées, 2019b, p. 227
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7. Les expériences des mères en matière d'instabilité du logement et de 
violence créent les conditions de l'itinérance intergénérationnelle. Il est 

essentiel de répondre aux besoins des femmes en matière de logement, et en 
particulier aux besoins des mères et de leurs enfants, pour résoudre le problème 
de l’itinérance chronique et intergénérationnelle.

Les expériences des mères en matière d'instabilité 
du logement et de violence créent les conditions de 
l'itinérance intergénérationnelle. Les données cana-
diennes et internationales montrent que l’itinérance des 
adultes puise souvent ses racines dans les expériences 
d'instabilité du logement et de violence vécues pendant 
l'enfance. Par exemple, le dernier dénombrement 
ponctuel canadien a révélé que 50 % des sans- abri 
ont subi leur première expérience d’itinérance avant 
l'âge de 25 ans (EDSC, 2019b, p. 9). De même, les 
recherches ont indiqué de manière cohérente une 
corrélation entre les mauvais traitements et les abus 
envers les enfants, l’itinérance chez les jeunes (Gaetz 
et al., 2016) et le risque de victimisation violente à 
l'âge adulte, y compris la violence extrême exercée 
par un partenaire intime (Burczycka, 2017; Perreault, 
2015). Cette recherche suggère que les expériences 
d'instabilité de logement et de violence vécues par les 
enfants et les jeunes sont prédictives de l’itinérance à 
l'âge adulte (Caplan, 2019; EDSC, 2019b), de la sépa-
ration parents-enfants (Shelton et al., 2009) et de la 
victimisation violente (Burczycka, 2017; Perreault, 2015). 

En ne répondant pas aux besoins des mères victimes 
de violence et d'instabilité du logement, nous créons 
les conditions nécessaires pour que leurs enfants 
deviennent les adultes sans abri de demain. Cela 
suggère que la résolution des problèmes de logement 
des mères est la clé pour résoudre l’itinérance chez 
les adultes, l’itinérance chronique et l’itinérance 
intergénérationnelle. Si nous choisissons de nous 
attaquer aux problèmes de logement uniques auxquels 
de nombreuses femmes sont confrontées y compris 
ceux qui sont liés au maltraitement et à la violence, 
nous pourrons peut-être empêcher les générations 
futures de se retrouver sans abri et de subir la violence.

«Elle sanglotait dans son sommeil.  

Je croyais qu'elle rêvait, mais en fait elle 

était en train de mourir de froid. Je me suis 

approchée pour toucher sa main. Elle était 

glacée. Je l'ai fait sortir de l'abribus et je l'ai 

emmenée à l'entrée d'une épicerie où un 

peu de chaleur sortait d'en dessous de la 

porte, et nous nous sommes couchées  

pour le restant de la nuit sans que je  

puisse m'endormir.»

Experte en expérience vécue  
citée dans Milligan, 2012, p. 85
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8. Les défaillances multiples et aggravantes des systèmes publics conduisent 
les femmes et leurs enfants à l'instabilité du logement et à l’itinérance, 

contribuant ainsi aux cycles intergénérationnels d’itinérance, d'instabilité du 
logement, de marginalisation et de violence. 

Les expériences d'itinérance sont souvent liées aux 
défaillances des systèmes tels que la justice pénale, 
la protection de l'enfance, les soins de santé ou l'éd-
ucation (Ho, 2007). Ces défaillances sont souvent 
liées à des politiques et des pratiques inadéquates, 
discriminatoires ou nuisibles qui mènent à l’itinérance. 
Dans de tels systèmes, des processus bureaucratiques 
apparemment bénins et neutres ou prétendant même 
faire progresser le bien social peuvent produire des 
résultats violents pour les femmes et leurs enfants.

Voici quelques exemples des défaillances 
du système public :   

 ↳ Les politiques et pratiques de protection de l'enfance 
qui ne font pas la distinction entre «négligence» et 
«pauvreté», contribuant ainsi à l'arrestation d'enfants 
issus de familles pauvres qui sont aux prises avec une 
situation de logement inadéquat (Trocmé, Knoke et 
Blackstock, 2004).

 ↳ Des politiques contradictoires entre les systèmes (p. 
ex., entre l'aide sociale, la protection de l'enfance et 
les logements sociaux) qui compliquent l'accès des 
femmes aux aides au revenu ou au logement (Maki, 
2017). Par exemple, la plupart des systèmes d'aide 
sociale réduisent les droits des mères dès que leur 
enfant est pris en charge par les services de la protec-
tion de l'enfance, ce qui les met dans une situation 
où elles perdent leur logement (qui n'est pas facile 
à rétablir et qui peut les empêcher de récupérer la 
garde de leur enfant).

 ↳ L'incapacité à fournir l'accès aux soutiens, au logement 
ou aux revenus aux femmes et aux personnes de 
diverses identités de genre qui sortent des systèmes 
publics tels que les établissements de soins de santé, 
les prisons ou les placements sous les services de la 
protection de l'enfance (Schwan et al., 2018; Tutty et 
al., 2014). 

 ↳ Les politiques de la protection de l'enfance qui obligent 
les mères à se rendre dans un centre d'urgence ou un 
centre d'accueil pour victimes de la VCF lorsqu'elles 
subissent le maltraitement d'un partenaire intime (Azim 
et al., 2018; Caplan, 2019) dans certains cas entraînent 
une séparation des parents avec les enfants (Guo, 
Slesnick et Feng, 2016).

Ce type de pratiques et de politiques peuvent créer 
les conditions qui font que certaines femmes perdent 
leur logement, restent condamnées à vivre dans la rue, 
perdent la garde de leurs enfants ou restent dans des 
situations de violence.

«L'année dernière, avant décembre,  

nous avons eu un cas de deux clients.  

L'une d'elles a dû entrer dans un bar et se 

vendre pour une bière, afin de pouvoir 

entrer en désintoxication parce qu'elle 

n'avait nulle part où aller. Le refuge ne l'a 

pas prise parce qu'il n'y avait pas de place 

pour elle. Nous cherchons désespérément 

une place pour elle. Alors elle a dit : ''Ne 

vous en faites pas, je vais me débrouiller.''

Alors finalement, elle m'a appelée et m'a 

dit ''J'y suis allée, je me suis vendue à un 

gars, il m'a donné une bière, il a fait ce  

qu'il a voulu de moi et après je suis entrée 

en désintoxication.'' Il faisait froid et ça  

lui a donné un endroit où dormir pour au 

moins quatre ou cinq jours. Et puis pour 

l'autre, étant donné que Blue Feather 

 était fermé  elle s'est fait jeter dehors,  

et elle n'avait nulle part où aller... on savait 

qu'elle vendait son corps pour pouvoir 

loger quelque part. C'est trop. Pourquoi 

les femmes doivent-elles vendre leur corps 

pour qu'elles puissent trouver un endroit 

où dormir? C'est exactement ce qui se 

passe dans notre ville.»
(Hrenchuck et Bopp, 2007, p. 95)
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Mettre fin à l'itinérance chez les femmes 
au Canada : si ce n'est aujourd'hui, quand?
Les conclusions de cette analyse documentaire rend une chose très claire : la crise du logement au 
Canada est SEXOSPÉCIFIQUE. Les femmes, les filles et les personnes de diverses identités de genre au 
Canada portent de façon disproportionnée le fardeau de la pauvreté, des besoins impérieux de logement, de la 
violence interpersonnelle et des responsabilités liées à la garde des enfants. Ces fardeaux sont plus lourds pour 
les personnes qui subissent multiples formes de marginalisation. La pénurie de logements abordables, sûrs et 
adéquats pour les femmes et les personnes de diverses identités de genre signifie que beaucoup restent piégées 
dans des situations d'itinérance cachée et de violence. Les systèmes d'urgence surchargés et sous-financés ne 
répondent souvent pas aux besoins de ces groupes et contribuent involontairement aux cycles de violence et 
de précarité. Il est flagrant que de nombreuses femmes et filles expliquent systématiquement qu'elles préfèrent 
rester dans un refuge et faire face à la violence d'un seul homme, plutôt que de devenir sans abri et de subir la 
violence de nombreux hommes dans la rue ou dans des refuges (Watson, 2009, 2011). 

Si nous voulons vraiment mettre fin à l'itinérance chez les femmes, les jeunes filles et les personnes de diverses 
identités de genre, nous devons comprendre et investir dans des solutions de logement qui fonctionnent pour 
ces groupes. Cependant, de grandes lacunes dans la recherche et les données continuent d'exister, laissant les 
gouvernements et les défenseurs dans l'ignorance quant à l'ampleur du problème, à savoir qui lutte et à la voie 
à suivre. 

Les lacunes de la recherche incluent :  

 ↳ Un manque de données nationales sur l'itinérance 
cachée, notamment dans les collectivités rurales, 
éloignées et du Nord;

 ↳ Des recherches extrêmement limitées sur les expéri-
ences des femmes et des filles noires et des personnes 
de diverses identités de genre en matière de besoin 
de logement et d'itinérance;

 ↳ Des comptes rendus comparatifs limités sur les 
programmes ou les interventions qui préviennent ou 
éliminent efficacement l'itinérance chez les femmes;

 ↳ Des lacunes dans les données sur les lieux où les 
femmes se rendent lorsqu'elles sortent d'un refuge 
pour sans-abri ou d'un refuge VCF, ou lorsqu'on leur 
refuse l'accès pour des raisons de capacité;

 ↳ Des données inadéquates sur les expériences de 
violence et d'exclusion des femmes transgenres au 
sein des systèmes publics, du secteur de l'itinérance 
et du secteur de la violence contre les femmes;

 ↳ Des recherches limitées sur les expériences des 
femmes nouvellement arrivées dans le domaine de 
l'itinérance, particulièrement en ce qui a trait à leurs 
expériences dans les systèmes publics;

 ↳ Un manque de données comparatives sur les modèles 
de logements de soutien qui fonctionnent pour les 
diverses femmes qui éprouvent des besoins en 
logement, victimes de violence et/ou d'oppression 
systémique;

 ↳ Des lacunes dans les données sur les expériences 
des femmes LGBTQ2S+ et sur les expériences des 
personnes de diverses identités de genre en matière de 
besoin en logement, y compris celles qui sont enceintes 
ou mères.
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Notre étude suggère que le cloisonnement de la 
collecte et de l'analyse des données entre les systèmes 
et les secteurs, dont les secteurs de l'exclusion liée au 
logement et de la violence contre les femmes, empêche 
une compréhension solide des besoins des femmes en 
matière de logement et de l'exclusion liée au logement. 
Il semblerait que de nombreux systèmes publics et 
disciplines universitaires ne partagent pas les données, 
considérant plutôt les femmes du point de vue d'un 
système ou d'un domaine particulier. Étant donné que 
l'itinérance chez les femmes est une question de fusion 
des politiques, cette approche crée des obstacles à 
la prévention et à l'élimination de l'itinérance chez les 
femmes. Il sera essentiel de mettre l'accent sur la justice 
des données et l'analyse des données intersectorielles 
pour aller de l'avant.

Qui plus est, notre étude suggère que les femmes 
et les personnes de diverses identités de genre sont 
particulièrement vulnérables aux obstacles structurels 
et systémiques au logement, et se retrouvent exclues de 
la plupart des politiques de logement et de lutte contre 
l'itinérance. Un droit au logement pleinement mis en 
œuvre sera essentiel pour découvrir et résoudre ces 
obstacles systémiques. La mise en œuvre d'un tel droit, 
qui permet non seulement de sauver et d'affirmer la vie 
des femmes et des personnes de diverses identités de 
genre, est essentielle pour s'attaquer aux problèmes 
plus vastes de l'itinérance chronique et de la pauvreté 
intergénérationnelle, de l'itinérance et de la violence.

C'est maintenant qu'il faut agir. Si ce n'est aujourd'hui, 
quand? Si le Canada désire vraiment bâtir une société 
plus juste sur les cendres de COVID-19, l'équité des 
sexes doit être au cœur de ses efforts. Et le logement 
est un très bon point de départ.
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